PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
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1.	Rapporteure: Julia REDA (Verts-ALE/DE)
2.	Numéros de référence: 2018/0328 (COD)/A8-0084/2019/P8_TA-PROV(2019)0419
3.	Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2019
4.	Base juridique: article 173, paragraphe 3, et article 188, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.	Position de la Commission: 
La résolution du Parlement européen du 17 avril 2019 clôture officiellement la première lecture du Parlement. La Commission réserve sa position sur les amendements du Parlement européen compte tenu des futures négociations entre le Parlement et le Conseil sur la proposition.
Les principaux changements par rapport à la proposition de la Commission sont les suivants:
· Le Parlement européen a ajouté le Fonds européen de la défense en tant que source de financement du centre de compétences en plus du programme pour une Europe numérique et du programme Horizon Europe. Selon le Parlement européen, le Fonds européen de la défense devrait financer les coûts opérationnels et administratifs des activités relatives au double usage et à la défense. Le Parlement européen a également ajouté que la coopération entre les sphères civile et militaire devait être réactive et couvrir les technologies, les applications et les services de cyberdéfense défensive. Cet aspect est précisé dans une définition de la «cyberdéfense» et des «dimensions militaires de la cybersécurité» aux articles 2 et 4 concernant les tâches pertinentes du centre. La Commission a toujours insisté sur le fait que le Fonds européen de la défense ne devait pas figurer parmi les programmes finançant le centre de compétences. Même si la gestion indirecte est désormais possible conformément au règlement établissant le Fonds européen de la défense, il ne s’agit que d’un cas exceptionnel et limité (par exemple, il ne peut concerner une sélection de projets) et uniquement possible s’il est prévu dans le règlement établissant le Fonds européen de la défense. S’agissant des définitions de la «cyberdéfense» et des «dimensions militaires de la cybersécurité», ces définitions n’existent pas actuellement dans le droit de l’Union. La Commission préfère supprimer ces définitions. S’il est nécessaire d’inclure ces définitions, leur rédaction devrait être révisée afin d’être correcte et solide et la Commission devrait insister pour qu’il soit précisé que toute définition dans ce contexte ne peut être qu’aux fins du règlement établissant le centre de compétences.
· Les amendements du Parlement européen proposent également que le centre ait des missions et tâches supplémentaires plus détaillées que celles définies dans la proposition de la Commission. Elles pourraient par exemple inclure le renforcement des capacités, des connaissances et des infrastructures, la promotion de la «sécurité dès la conception», le soutien de la recherche en matière de cybersécurité dans le domaine de la cybercriminalité, etc. La Commission peut accepter les priorités supplémentaires prévues par le Parlement européen tant qu’elles sont largement conformes à l’esprit de la proposition de la Commission, bien qu’elle ait toujours souligné que les tâches ne devaient pas être trop détaillées et contraignantes.
· Le Parlement européen suggère différentes modalités de vote selon le type de décision prise par le conseil de direction. Ces différents types de décisions concernent la gouvernance et l’organisation, l’allocation du budget, des actions communes et d’autres décisions. Bien que les amendements s’écartent de la proposition d’origine, la Commission continuera de détenir au moins 50 % des droits de vote, ce qui est essentiel pour lui permettre de remplir ses responsabilités budgétaires. La Commission peut soutenir les amendements proposés par le Parlement européen.
[bookmark: _GoBack]
